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La discussion a été lancée en proposant aux participants deux thèses. La première affirme que 

l’entrepreneuriat ne peut pas être considéré seulement suivant la forme de la création d’une nouvelle 

entreprise. En effet, la mise en œuvre d’un esprit entrepreneurial peut se vérifier également à l’intérieur 

d’entreprises existantes, ce que dans la littérature on appelle « intrapreneurship ». La succession et la 

transmission d’entreprise font aussi partie du phénomène entrepreneurial : les successions se font au niveau 

familial (en diminution), tandis que les transmissions se font plutôt à travers la vente ou la reprise 

d’entreprise par des personnes externe au contexte familial. Cette nouvelle forme de entrepreneuriat, au 

niveau des PME, a était définit par le centre de compétence inno3 (SUPSI) comme un acte de 

« repreneurship ». La première thèse sous-entend donc que le phénomène entrepreneurial nécessite d’une 

approche holistique qui considère les trois formes d’entrepreneuriat : « entrepreneurship », « intra-

preneurship », et « repreneurship ». D’ailleurs, en raison de ces trois formes, on ne peut pas s’imaginer des 

mesures standards de soutien à l’entrepreneuriat. Pour être vraiment efficace, il faut envisager des mesures 

spécifiques, quoi que non exclusives, axées sur les trois typologies d’entreprenariat.  

La deuxième thèse touche les effets négatifs et les impacts d’une sous-estimation du problème de la 

transmission d’entreprise. En particulier, le parrain souligne que, à son avis, les effets les plus dévastateurs 

de cette sous-estimation vont se vérifier (et en partie cela est déjà le cas) au niveau des régions 

périphériques et à bas potentiel de développement, notamment dans les secteurs les plus traditionnels et de 

base de leur économie : la construction, l’hébergement, la restauration et le commerce. Quelques chiffres 

aident à comprendre la dimension du phénomène : dans les prochaines 3–4 années, au niveau international, 

un tiers des entreprises vont être concernées par le processus de transmission (PwC, 2010) ; au niveau 

Suisse le 30% sera concerné, soit 94'000 entreprises (Université de San Gall, 2005) ; au Tessin le 25% des 

entreprises seront concerné, c’est à dire 5'000 PME. Si l’on considère que 500 de ces PME pourraient faillir 

dans le processus puisqu’elles n’ont même pas commencé à y penser et à l’organiser, dans les prochaines 

cinq années on risque de perdre environ 8'000 places de travail (Piana, 2012). 
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Dans la première partie de la discussion un des participants a souligné que les conditions de base dans un 

processus de transmission sont la responsabilité et la dynamique. En fait, la responsabilité est souvent 

seulement du patron et il n’y a pas de division des taches, ce qui rend l’entreprise presque intransmissible. 

Aussi, l’entreprise devrait changer son système de management et sa structure : la transmettre seulement 

n’est pas suffisant. Il est vrai que pour réussir dans le processus de transmission, l’entreprise nécessite 

souvent de changer et de s’adapter, mais cela dépend aussi de sa dimension. Au niveau régional on a 

souvent des micro-entreprises (1–3 personnes) qui n’ont pas une structure, et qui n’ont même pas les 

moyens et les compétences pour y faire face. D’ici l’idée du centre de compétence inno3 (SUPSI) de suivre 

les entreprises dans la transmission en appliquant un modèle d’accompagnement qui met l’accent 

davantage sur l’entreprise elle-même et ses activités et sur les différentes phases du processus de trans -

mission au lieu que se concentrer seulement sur le rôle joué par le cédant et le repreneur dans ce processus 

(sujet déjà largement étudié par exemple dans la littérature du Family Business). Cela ne signifie pas que les 

personnes ne jouent pas un rôle important dans ce processus et qu’on doit donc les négliger.  inno3 suggère 

simplement de déplacer l’attention vers l’entreprise et son activité. C’est précisément ce changement 

d’optique qui distingue l’approche inno3 de l’approche du Family Business. 

Un autre aspect qui a été soumis à discussion concerne les patrons qui, souvent, découragent les 

repreneurs potentiels ; on pourrait les aider à comprendre le problème et les accompagner dans la transition. 

À ce propos, deux choses sont très importantes pour encourager le processus de reprise. La première 

consiste dans la sensibilisation des patrons (au Tessin, les chiffres présentés par inno3 concernant les 8'000 

places de travail à risque ont frappés beaucoup, suscitant, en même temps, pas mal de réactions). La 

deuxième possibilité consisterait dans l’accompagnement et dans le soutien des repreneurs potentiels par 

des mesures concrètes, par exemple un fond pour les jeunes générations qui décident de reprendre une 

entreprise, dans le style des fonds qui sont consacrés à ceux qui décident d’en créer une nouvelle (en 

Suisse on a déjà plusieurs fonds et formes de financement au niveau des « start-up » et des formations pour 

les jeunes entrepreneurs). On pourrait également s’imaginer de créer un « marché des entreprises mures » 

avec d’éventuels investissements offerts par les banques. Cependant, il est évident que les situations ne 

doivent pas être forcées, on doit éviter en tout cas de soutenir artificiellement des structures qui ne sont pas 

viables. 

La deuxième partie de la discussion s’est concentrée sur le thème de la « formation ». En effet, on parle 

toujours de la formation des entrepreneurs et des repreneurs, mais si on ne commence pas à former aussi 

les cédants, le processus de transmission ne va pas s’améliorer. On devrait leur expliquer pourquoi il est 

important de lâcher leur entreprise, tout en leur expliquant aussi les éventuelles conséquences au niveau 

familial, financier, macroéconomique,…liées à la non-cession des affaires. À propos de cette « résistance » 

des patrons à transmettre leur entreprise, aujourd’hui on a un problème ultérieur : la longévité. En effet, les 

patrons vont repousser encore plus leur départ et la planification du processus de transmission.  

Pour conclure, étant donné que le thème de la succession et de la transmission des PME n’est pas 

nouveau, l’originalité de l’approche à la repreneurship proposé par inno3 est liée au déplacement de 

l’optique du niveau micro (entreprise) au niveau macro et méso-économique (développement régional). 

Même s’il est vrai que le processus de succession continuera à se passer malgré tous les obstacles, par 

exemple avec l’aide des banques, on doit se rappeler que beaucoup de ces PME n'ont pas les moyens ni les 

capacités nécessaires pour y réussir. D’ici la nécessité de ne pas sous-estimer les effets et les impacts que 

pourraient engendrer des processus de transmission non achevés. Les places de travail à risque de 

disparition dans toute la Suisse devraient suffire à éveiller la juste attention des autorités publiques et des 

milieux entrepreneuriaux sur le phénomène de la succession et de la transmission d’entreprise. 
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Entrepreneuriat: vers une vision holistique 

Selon le GEM « Global Entrepreneurship Monitor
1
 » l’année dernière le TEA

2
 de la Suisse, qui fluctue 

généralement entre 6 et 8 pour cent, a été de 6.6%, chiffre légèrement  en-dessous de la moyenne des 

« Innovation-Driven Economies » qui a été de 6.9% (GEM Global Report 2011, p.11). L’entrepreneuriat est 

depuis longtemps au centre des intérêts de beaucoup de gouvernements qui investissent dans sa promotion 

des ressources substantielles, tant humaines que financières. L’entrepreneuriat contribue non seulement à 

la création d'emplois et à la croissance économique, mais permet également de concrétiser les potentiels 

personnels, en stimulant la satisfaction de « besoins supérieurs » tels que la réalisation de soi et 

l'indépendance (Commission européenne, 2003). L'entrepreneuriat est né comme une sous -discipline du 

management, après quoi le même a connu progressivement une plus profonde articulation (Cornelius, 

Landström, et Persson, 2006). Au fil du temps, l'intérêt de la communauté scientifique s’est de plus en plus 

déplacé d'une approche principalement microéconomique à des approches davantage méso et macro-

économiques. Dans ce contexte s’insèrent les travaux de Audtretsch et al. (Audretsch, Keilbach, & 

Lehmann, 2006) et ceux de Wennekers et al. (Wennekers & Thurik, 1999) sur la relation existante entre 

l'entrepreneuriat et la croissance économique, dont l’innovation joue un rôle, stratégique et opérationnel, 

essentiel. Dans le même cadre s’insère aussi la littérature sur le développement régional, en particulier les 

approches territoriaux de l'innovation (Sekia & Moulaert, 2003) (Hamdouch et Depret, 2009) et les travaux 

sur le lien entre l'entrepreneuriat, l'innovation et le développement régional qui mettent en évidence les 

facteurs (socio-économiques, techniques, culturels, politico-institutionnels) à l’origine des différents 

comportements entrepreneuriaux ayant un impact sur l’innovation et le développement régional (Nelson et 

Winter, 1982), (Freeman, 1995), (Etzkowitz & Leydesdorff, 1997), (Acs et Storey, 2004), (Acs, 2010), 

(Karlsson, 2010).  

L'entrepreneuriat est souvent entendu, de manière simplifiée, comme le départ ou la création d'une nouvelle 

activité (Westlund, 2011). Il y a de nombreux avantages à utiliser une telle définition, tout d'abord en termes 

de mesure du phénomène entrepreneurial. En effet, les essais de mesurer empiriquement l'entrepreneuriat 

ce sont souvent concentrés sur un seul aspect (Godin, Clemens, et Veldhuis, 2008). À côté d’une vision 

simplifiée du phénomène, cependant, nous préférons une conception plus large, dans laquelle 

l’entrepreneuriat est considéré comme la capacité et la volonté manifestes des individus, seuls ou en 

équipes, à l’intérieur tout autant que à les l'extérieur, de découvrir, évaluer et exploiter des opportunités dans 

l’introduction dans le marché de nouveaux produits et services, de nouveaux processus, de nouveaux 

modèles organisationnels ou, encore, de nouvelles matières premières grâce à l'organisation de ressources 

précédemment inexistantes où autrement organisées (Shane, 2003). L’entrepreneuriat, en effet, est un 

processus multidimensionnel dans sa nature, dans ses mécanismes et effets systémiques au niveau micro, 

méso et macro-économique, ainsi que social, culturel, scientifique, technique et environnemental.  

Suivant cette ligne d'interprétation, inno3 propose de traiter le phénomène entrepreneurial selon une 

approche et une vision holistique, comme d'ailleurs suggéré dans une publication récente de la part des 

auteurs membres du « Global Entrepreneurship Monitor Consortium » (Minniti, 2011). L'évidence empirique 

aussi montre qu'il y a indéniablement un besoin d'étudier le phénomène de l'entrepreneuriat dans toutes ses 

dimensions et ses nuances, selon une logique systémique. Afin de comprendre et de définir l'impact réel de 

l'entrepreneuriat sur la croissance économique et le développement régional il est opportun de s’interroger 

non seulement sur la création de nouvelles entreprises (start -up), mais aussi sur les dynamiques et les 

comportements des entreprises existantes, en analysant les nouvelles dynamiques de localisation, aussi 

bien qu’en s’interrogeant sur le concept de intrapreneurship qui fait l'objet, dans les dernières années, d'une 

attention de plus en plus croissante par la communauté scientifique (Bosma, Stam, & Wennekers, 2010). En 

outre, comme il a été révélé par une thèse de Master récente, il est également important de considérer les 

aspects liés au processus de succession et de transfert de la direction et de la propriété d’entreprise, dans 

lequel, celui qui acquiert une entreprise existante, est souvent obligé à modifier le modèle d’affaire, à travers 

l’innovation et le renouveau du cycle de vie de l'entreprise (Cadieux & Brouard, 2009), dans un acte de 

                                                 
1
 Le GEM est actuellement l’étude le plus reconnu au niveau international en matière d’entrepreneuriat. Le centre de 

compétence inno3 y fait partie depuis 2011, à l’intérieur du team suisse, coordonné par le Prof. Dr. Rico Baldegger, 

HEG-FR. Du team Suisse fait également partie l’ETH-ZH. L’initiative GEM-CH est supportée aussi par la CTI 

(Commission fédérale pour la technologie et l’innovation).  
2
 Total Early-Stage Entrepreneurial Activity: percentage of 18-64 age groups who are either a nascent  

entrepreneur or owner-manager of a new business 
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« repreneurship » (Piana, 2012). Au niveau international un bon nombre d’entreprises familiales devront faire 

face à des problèmes de succession d'ici à 2015 (PricewaterhouseCoopers, 2010). Une entreprise sur deux 

risque d'échouer dans la succession entre la première et la deuxième génération de propriétaires (Astrachan 

et all). En Suisse, on estime que dans les prochaines années le 30% des entreprises devront faire face à la 

transmission générationnelle (enquête effectuée par l’Université de San Gall en 2005), ce qui signifie 

presque 94'000 entreprises. Au Tessin, dans les cinq prochaines années, 5'000 PME pourraient devoir être 

transmises (Piana, 2012). inno3 estime que 500 de ces entreprises risquent de ne pas réussir dans le 

processus de transmission avec un risque associé d’une perte d’environ 8'000 postes de travail dans des 

secteurs base de l’économie cantonale. Il est donc facile d'imaginer les effets dévastateurs sur la croissance 

économique et le développement régional d’une attitude passive face à ce phénomène de la part non 

seulement des entrepreneurs, mais également de la part des autorités publiques. D’ici, la nécessité décelée 

par le centre de compétence inno3 d’étudier le domaine de la « repreneurship » (encore très peu étudié par 

la littérature économique et de management) en se focalisant davantage sur l’entreprise et ses 

comportements, plutôt que sur la figure du cédant et du repreneur (thèmes traités tout particulièrement dans 

la littérature du Business Family). Donc, selon l’avis de inno3, seulement en considérant le phénomène de 

l'entrepreneuriat dans une vision holistique il est possible de définir des pol itiques ciblées, efficaces et 

efficientes ayant un impact positif non seulement sur la création et le développement de nouvelles activités 

entrepreneuriales, mais aussi sur le soutien et le renouveau des entreprises existantes (y compris le 

processus complexe de relève et de transfert de propriété et de direction), ainsi que, plus généralement, sur 

le développement de systèmes économiques et territoriaux entiers. Cela signifie définir des mesures 

spécifiques aux trois formes d’entrepreneuriat.  

Avec cette réflexion inno3 aimerait alimenter la discussion sur le phénomène entrepreneurial conçu dans 

ces différentes formes et impacts dans le but de nourrir le débat sur les rapports de causalité entre 

entrepreneuriat et développement régional.  
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